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L’espace extra-atmosphérique est aujourd’hui l’objet d’un paradoxe géopolitique : res 

communis sans frontière et sur lequel aucun état ne peut exercer de souveraineté, il n’en 

demeure pas moins un enjeu de rivalités accrues entre des acteurs de plus en plus 

nombreux pour des raisons de plus en plus diverses.   

Cette rivalité s’intensifie actuellement et s’exerce dans tous les champs : 

principalement économique, scientifique et diplomatique, elle prend aussi une tournure 

militaire.  Elle illustre particulièrement bien, sous tous les angles par lesquels on l’examine, 

le continuum (compétition, confrontation, affrontement) de l’état du Monde décrit par le 

général Thierry Burkhard, chef d’état-major des armées, et ses différences avec les 

descriptions qui prévalaient antérieurement sous la forme de trois états distincts (paix, crise, 

guerre).   

Sur le plan économique, la démocratisation des technologies spatiales 

caractéristique du New Space a permis l’apparition de nouveaux usages, et la création de 

nouveaux marchés, disputés par un nombre croissant d’acteurs. L’essor des 

« méga-constellations » en orbite basse en offre un exemple édifiant. Certaines projections 

anticipent ainsi, à horizon 2040, la mise en orbite de 60 000 micro-satellites de 

télécommunications1. Or, si cette croissance exponentielle offre de nombreuses 

opportunités, elle risque de se heurter à de nouveaux limitants et de créer de nouveaux 

sujets de tensions : en effet, les ressources en radiofréquences nécessaires à leur 

fonctionnement sont naturellement contraintes, tout autant que les orbites physiques sur 

lesquelles sont placés les objets orbitaux, posant la question du règlement des litiges entre 

opérateurs.2    

Sur le plan diplomatique, force est de constater que les discussions relatives à la 

sécurité spatiale hébergées par l’Organisation des Nations Unies progressent peu. Si 

l’exploration spatiale demeure encore propice à la collaboration entre états, on note le retour 

d’une logique de blocs, avec, d’une part, l’émergence de partenariats scientifiques sous 

impulsion chinoise (International Lunar Research Station), et, de l’autre, des initiatives 

menées par Washington (accords Artémis).  

2 B. HAINAUT, La guerre des fréquences – Vers une marchandisation de la ressource spectre/orbite ?, Étude 
123, IRSEM, mai 2025. 

1 Le nombre de satellites actifs en orbite terrestre a atteint en 2024 le nombre de 13 000, toutes finalités 
comprises.  
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Enfin, si la militarisation de l’espace n’est pas nouvelle, la généralisation de 

l’utilisation de l’espace dans l’ensemble de nos activités terrestres, l’émergence de 

nouveaux modes d’actions en orbite (opérations de rapprochement non coopératif, par 

exemple) et de menaces nouvelles (cyberattaques, lasers, missiles anti-satellittes) ont de 

facto fait de ce milieu un théâtre d’opérations militaires, où la possibilité de prévaloir aura 

une influence déterminante sur l’issue d’un conflit. Prenant acte de cette nouvelle réalité, la 

France s’est dotée en 2019 d’une stratégie spatiale de défense, qui rappelle son droit à se 

protéger de toute attaque contre ses intérêts spatiaux, y compris par l’usage de la force si la 

situation l’exigeait, dans le respect du droit international et des principes cardinaux des 

conflits armés :  précaution, distinction, proportionnalité, et nécessité militaire. 

Le glissement de la compétition vers la contestation, voire l’affrontement, est une 

hypothèse qu’il convient de considérer avec sérieux, pragmatisme et vision pour l’avenir. La 

maîtrise de l’escalade dans un affrontement spatial sera d’autant plus importante dans les 

opérations militaires qu’en orbite, il est physiquement impossible de ségréguer activités 

militaires et activités civiles : tout conflit armé dans l’espace générera des effets directs et 

indirects sur les activités spatiales civiles, dont l’impact concret sur les populations et leurs 

activités reste aujourd’hui difficile à anticiper. 

Les relations internationales sont historiquement émaillées de tensions, et l’espace 

ne fait plus exception comme terrain pour certaines d’entre elles. La paix n’étant pas 

l’absence absolue de conflit, mais la capacité à gérer et résoudre les différends par des 

moyens pacifiques, le retour à la paix sera l’objectif à rechercher impérativement si, malgré 

tous les efforts de prévention, un conflit armé devait se déclarer en orbite. Le droit 

international humanitaire fournit à cet égard un cadre réaliste et pragmatique, et son 

applicabilité au domaine spatial s'avère une évidence pour nous. L’implication de la Croix 

Rouge sur ces questions récurrentes mérite d’être saluée une nouvelle fois. Nul doute que le 

présent ouvrage fera référence, et contribuera à alimenter le dialogue de façon constructive, 

grâce à l’expérience impartiale des conflits armés dont bénéficie cette organisation présente 

sur tous les théâtres comme grâce à sa constante implication pour parvenir au règlement 

des conflits armés.      
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